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Propositions de l’atelier : 

 

 

Quelle stratégie éducative portée collectivement pour 
contribuer aux réussites des apprenants ? 

 

 
 

Animation 

Estelle VEUILLEROT, Cheffe de projet Ancrochage scolaire, AgroSup Dijon 

François Guerrier, Chargé d’ingénierie de Formation, Agrocampus Ouest 

 

 

Etablissements participants 

Lycée Horticole de Raismes (59590)  

Titre de l’action :  

Témoin : Lydie Degand, directrice 

 

 Lycée agricole du Périgord (24660) 

Titre de l’action :  

Témoin : Muriel Galmiche, enseignante  
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Comment travailler collectivement aux réussites des 
apprenants?  

La constitution d'un collectif ! Comment constituer un collectif ?  
L’éducation et les apprentissages que doivent réaliser les apprenants transcendent la séparation des 
fonctions. Le strict exercice de son activité professionnelle occasionne souvent des ruptures dans la 
mesure où tous les problèmes professionnels ne peuvent se résoudre au plan individuel, et où l’on 
s’aperçoit que les difficultés que peut rencontrer une personne rejaillissent de fait sur le climat de travail 
de l’ensemble des acteurs.  
Travailler collectivement suppose l’existence d’un collectif, ou tout du moins la possibilité de la 
construction d’un collectif. Or travailler en collectif –le « travail en équipe »- n’a rien d’évident ni de naturel. 
Cela perturbe les habitudes, suppose un abandon d’autonomie, de savoir s’écouter, argumenter, mais 
aussi de faire preuve d’un minimum d’empathie pour entendre les préoccupations professionnelles de ses 
collègues. Autant de postures qui ne vont pas de soi. 

Pourquoi travailler collectivement ?  

La réponse est souvent : pour pouvoir traiter ou tenter de résoudre des problèmes complexes et 
multifactoriels sur lesquels notre pouvoir d’agir individuel est limité, voire inefficace sans un minimum de 
cohérence collective. La vocation d’un établissement est de permettre l’éducation de jeunes et moins 
jeunes, professionnels et citoyens. Cette ambition ne peut pas s’atteindre par une stricte division du travail 
car les groupes comme les individus ne sont pas standards. Aussi, il est nécessaire d’œuvrer 
collectivement en cohérence ; de faire équipe pour relever ce défi qui revient chaque année !  

La prise de conscience « collective »  

Comme dans les cas de Raismes et de Périgueux, c’est souvent à l’occasion d’un évènement 
problématique aigu que la prise de conscience collective du fait que « tout ne peut pas se traiter de façon 
individuelle » s’opère.  
Mais, même là, le collectif ne concerne pas tout le monde au démarrage de l’action. Autrement dit, 
attendre de convaincre l’ensemble des acteurs avant de commencer est illusoire, tout comme penser que 
les acteurs préfère travailler collectivement.  

Ce qui « réunit » les personnes qui vont construire un collectif (avant de les unir ?) 

Au départ, c’est souvent une situation qualifiée de problématique : «  on y arrive plus avec cette classe », 
«  ce n’est plus possible », « les résultats sont mauvais », « on ne recrute plus », etc… Autrement dit une 
situation suffisamment difficile et importante en matière d’enjeux. Elle a des répercussions en cascade et 
met un ensemble de personnes en difficultés. Pour autant il faut que l’espace de parole puisse exister et 



 

      

 3/9 

 

être investit. Que l’on en parle. Et plus l’autorisation à en parler est forte, et plus tôt les problèmes peuvent 
être considérés, débattus, analysés, pour identifier «  ce qui pose problème » afin d’agir aux niveaux 
individuels et collectifs.  
Cette autorisation à s‘exprimer requiert de la confiance, confiance dans les autres, mais également 
confiance en soi. Car s’il est normal de rencontrer des problèmes professionnels au travail, il est 
également étonnant de constater combien nous sommes réservés quant à l’évocation de ceux-ci. On 
espère que cela va passer, où encore on pense que « cela vient de moi ». Et on préfèrera ne rien dire de 
crainte d’être jugé. 
Une fois l’expression portée et partagée, il est souvent question de comprendre mieux le ou les problèmes 
auxquels nous sommes confrontés. Là, diverses actions peuvent être initiées, comme partir en formation 
(on suppose un problème de compétence), faire appel aux services du DNA pour intervenir (on suppose 
qu’il faut engager une démarche pour poser un diagnostic et problématiser), faire appel à une expertise 
(on suppose avoir posé le bon diagnostic et nous allons remédier), etc…  
Un événement, un espace de parole, des compétences nouvelles, une mise en action(s) impliquent la 
transformation des façons de faire, une évolution des points de vue ; Parfois même des effets et une 
évaluation des nouvelles actions ou des mesures mis en place. Voilà résumé les quelques phases qui 
amènent à la construction d’un collectif autour d’une problématique identifiée, partagée et appropriée. 
Pour le dire autrement, ce qui réunit un collectif, c’est un problème (au sens de problématique) accepté et 
approprié, traitable, et pour lequel plusieurs personnes vont considérer que sa résolution relève de 
chacun, ou… du collectif.  
Mais ce mouvement lui-même ne se résout pas tout seul. Il consomme notamment du temps et requiert 
une animation. 

Animation d'un collectif ? Chef de projet ou le collectif par et pour lui même 
Ceci amène donc à la nécessité de prendre en considération l’animation du collectif. Par la directrice de 
l’établissement en binôme avec la chargée de vie scolaire dans un cas, par une enseignante sur une 
mission tiers temps (ce qui se traduit par une décharge horaire) en relation avec l’équipe de direction, par 
la prise en charge de tâches par certains membres du collectifs (professeurs principaux, coordinateurs de 
filières, enseignants, Cpe, assistants d’éducation, etc…). Selon les enjeux et configurations, la mise en 
place d’un comité de pilotage formel et d’un groupe opérationnel peut s’avérer pertinente pour faciliter les 
régulations et prises de décisions, mais également l’évaluation en cours d’action. Attention cependant à 
ne pas alourdir des fonctionnements déjà souvent consommateurs de réunions. Ainsi, le Conseil de 
l’Education et de la Formation peut également être un espace où l’on traite du suivi des actions. 
Notons qu’il est un temps invisible mais pourtant fondamental dans les deux expériences relatées : celui 
dévolu à « créer » le collectif. Venir prendre conseils auprès de certains collègues, en informer d’autres en 
direct, rassurer, expliciter, régler les petits détails qui peuvent vite décourager certains, aider à relativiser, 
prendre la température, faciliter les relations entre certains collègues, apaiser les tensions inhérentes à 
une aventure collective…  
Toutes ces actions consomment du temps, et sans ces actions les projets ne peuvent pas aboutir car leur 
réussite tient principalement à la qualité des relations humaines. C’est souvent la ou les personnes en 
charge de l’animation qui sont plus ou moins explicitement chargée de cela, mais c’est parfois des 
collègues qui « prennent de leur temps » pour aider sur des phases plus délicates que d’autres. Or, selon 
Norbert Alter, sociologue du travail et spécialiste de l’innovation, ce sont ces temps qui disparaissent 
aujourd’hui dans les organisations au motif que « ce qui ne se voit pas ne se mesure pas » selon le 
contrôle de gestion, ce qui limite la capacité d’adaptation des organisations et aggrave les situations.  
Ainsi le rôle et la place des acteurs, chefs de projet, direction (de projet), le niveau d’engagement (qui 
porte et pendant combien de temps), sont stratégiques. Il y a un ensemble de fonctions essentielles à 
l’action du/des collectifs pour faire réussir les élèves (rassurer, arbitrer, administrer, formaliser, soutenir, 
épauler, orienter, piloter, pérenniser…) qui nécessite une prise de position claire des équipes de direction 
au risque de fragiliser le collectif qui peut perdre le sens de son action. Nous pensons ici tout 
particulièrement à la pérennisation/institutionalisation de ce qui est produit par le collectif, car ce dernier 
est toujours en peine de travailler à la réussite de ses actions (et donc celles des jeunes), et dans le 
même temps à tenir la vigilance des conditions de pérennisation des actions (moyens, compétences, 
disponibilité, communication, etc…). 

Comment travailler collectivement ?  

Se donner du temps, se donner le temps 

Au travers des témoignages nous avons pu relever quelques incontournables comme le fait de disposer 
de temps : 
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 Il faut pouvoir confronter ses difficultés et ses idées pour construire des solutions 

communes et produire du sens à l’action collective. C’est du temps pour réfléchir, pour 

se confronter, pour exposer ses préoccupations, pour analyser, se former, formaliser, 

prioriser, définir des objectifs, etc… Sans espace-temps, il semble impossible de pouvoir 

travailler collectivement. Les acteurs ne peuvent pas se rencontrer, ils ne sont pas 

disponibles pour s’écouter, etc… Ainsi, dans l’un des exemples une plage horaire a été 

dégagée pour tout l’établissement afin de ne pas se trouver dans une situation où les 

temps d’échanges professionnels se feraient uniquement lors de la pause méridienne où 

après 17h30 quand d’autres préoccupations légitimes animent tout un chacun, 

 Du temps pour se rencontrer, mais aussi du temps pour cheminer. C’est la prise en 

compte de la durée dont il est ici question, car faire évoluer les pratiques nécessite le 

plus souvent de faire évoluer ses conceptions éducatives, et cela nécessite du temps 

également, 

 C’est enfin du temps pour tester, pour évaluer, pour prendre des risques mesurer dans le 

cadre de l’action collective, mais aussi pour coordonner, réguler, ajuster. C’est là que 

rentre en ligne de compte la nécessite de prendre en charge une partie des temps de 

coordinations et de formalisation pour ne pas alourdir le travail des collègues, mais aussi 

pour tester de nouvelles actions : les organiser, les préparer, les réaliser, les évaluer. 

Faut-il prévoir des plages horaires pour permettre au collectif de se réunir, ou attendre 

qu’un collectif se créer pour lieu octroyer du temps.  

Quelques principes pragmatiques ressortent de nos échanges : Veiller à mobiliser les collègues 
lorsqu’elles et ils sont disponibles (y compris mentalement !), prévoir la formalisation des décisions 
(compte rendus de décisions). Autrement dit il faut essayer de tenir le dilemme : faire avant d’avoir le 
temps pour le faire, et de donner du temps pour faire ce qu’il y a faire. Donner du temps ou permettre de 
disposer de temps est toujours un signal fort d’un engagement de la part de l’équipe de direction. 

Peut-on « provoquer » la constitution d’un collectif ? L’accélérer ?  

Plusieurs pistes ont pu être évoquées, à la fois à partir des témoignages du lycée de la Peyrouse à 
Périgueux et de l’équipe de Raismes, mais aussi à partir des différentes expériences du groupe. Il s’agit 
« d’ouvrir des brèches » comme nous le disait Bernard Donnadieu dans l’accompagnement des initiatives 
CAPa, de proposer des déplacements pour permettre que les acteurs se réunissent autour d’une 
problématique.  
Réaliser une enquête : C’est l’exemple de l’enquête climat scolaire qui joue le rôle de tiers, qui permet 
de produire des données pour objectiver des situations sensibles pour l’établissement et permettre aux 
acteurs de s’exprimer à ce sujet. L’enquête met à distance les éventuelles tensions interpersonnelles pour 
placer le débat sur les problèmes à résoudre de façon concrète. Notons que l’animation a un rôle 
particulièrement important lors de la restitution des résultats pour canaliser les échanges. Concernant 
notamment l’enquête climat scolaire, plusieurs établissements semblent vouloir la réutiliser pour évaluer 
les effets des modalités mises en œuvre.  
Faire appel à un appui extérieur (Acced, Ancrochage..) : Là c’est un tiers qui apporte un regard 
extérieur, le retour est alors la cible des discussions de l’équipe ce qui permet de créer l’espace de 
discussion. Ce qui n’est pas toujours simple quand les acteurs partagent de nombreuses questions et 
enjeux qui ne peuvent être mis en jeu directement. A la suite de ce retour, un diagnostic peut ensuite être 
posé et partagé « ensemble ». 
Valoriser une action pour apporter un questionnement plus large (exemple accompagnement dans la 
rédaction d’une fiche pollen) : Ce peut être un point de départ pour questionner une action et remonter et 
discuter de son articulation dans le dispositif, les relations avec les collègues et « élargir ». L’occasion 
aussi de faire reconnaître des pratiques par l’extérieur de l’établissement pour lui apporter un soutien en 
interne voir susciter un intérêt.  
Organiser un « voyage » d’étude : Aller analyser un établissement, voir ce qui marche, ce qui marche 
moins, revenir avec des idées, échanger au sujet de ce que l’on a vu, transposer à sa situation… Le 
voyage offre également des temps où les acteurs peuvent se rencontrer et se reconnaître différemment, 
cela crée une expérience commune. 
Le projet d’établissement (en fonction de son animation !) : Il offre un espace de dialogue dans la 
mesure où il est finalisé et porté sur l’action et l’évaluation des actions réalisées. 
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Un collectif à géométrie variable  
Il semble également important de considérer que le collectif n’est pas une entité homogène. Il évolue dans 
sa composition, dans ses affinités, dans ses oppositions, dans ses accords. C’est un peu comme 
organisme en mouvement et en développement.  

Quelle est la « taille » du collectif ?  

Le collectif se réunit souvent autour d’un périmètre et d’enjeux appropriables et cernables par les 
personnes engagées. Selon les cas, le collectif ne concernera pas tout le monde, tout le temps, pendant 
tout le temps. Le collectif lié à un projet pédagogique, celui en relation avec un dispositif, une classe, celui 
du centre constitutif… il y a plusieurs collectifs. Et, à l’intérieur de celui-ci il y a aussi du mouvement. Des 
personnes entrent et sortent (c’est le lot des projets et des actions). 
Mais il y a aussi des conceptions de l’action portées par les acteurs qui sont amenées à évoluer. 
Autrement dit il faut sans doute faire le deuil de l’idée « d’un collectif » ou « d’une équipe » pour envisager 
cela comme une complexité mouvante qui ne peut pas être parfaite, et considérer que selon les enjeux 
les collectifs professionnels ne sont pas les mêmes. 

Faire de la place pour permettre l’appropriation 

En revanche, d’expérience, un collectif se rassemble autour d’enjeux et de situations de travail. Et pour 
que les acteurs puissent coopérer, produire du commun et travailler ensemble, il nous semble nécessaire 
d’accepter comme critère qu’il y ait une altération de l’idée de départ. Que les individus puissent peser sur 
le collectif et altérer ce qu’on leur propose de travailler et comment. Car si les personnes ne mettent pas 
du leur dans une action, ils ne peuvent pas la soutenir et la porter, se l’approprier. D’où la nécessité de 
traduction successives des enjeux, finalités, objectifs des actions au service desquels le collectif se réunit.  
Ceci va de pair avec le principe de respecter la place, les places des différents acteurs. Si l’on prend la 
place de l’autre, où va-t-il ? Que lui reste-t-il ? Dans la création de collectif, la place des acteurs, leur place 
pour apporter, pour produire, pour altérer la chose en commun (un projet, un dispositif, le suivi des élèves) 
est un point clé. En effet, au motif de «faire le bien », il est souvent des situations où certains prennent la 
place de. Celle des élèves, des collègues enseignants, de la vie scolaire, etc… S’il s’agit souvent de 
comprendre les préoccupations des autres pour ne pas ajouter de difficultés ou accompagner la résolution 
de leurs questions, il ne peut s’agire de faire à leur place au risque de mettre en péril leur autonomisation, 
voire au final le rejet de l’objet en construction.  
Une des conséquence de cette idée (un collectif se construit et un collectif a une géométrie variable qui 
évolue par opposition à un collectif se décrète et serait constitué par la liste des personnes qui le 
définissent) enjoint de pratiquer la stratégie de la porte ouverte. Il est contreproductif de vouloir embarquer 
tout le monde dès le départ d’une action car les écarts de normes, de représentations, de valeurs, de 
conceptions (appelons les comme on veut) sont tels que nous risquons de rendre toute action impossible 
à réaliser avant même de commencer. Dans chaque action, on s’aperçoit que les acteurs se rallient peu à 
peu à l’action car ils s’aperçoivent chemin faisant que cela a des effets sur les élèves, que les collègues y 
prennent du plaisir, qu’ils se développent, qu’ils gagnent du confort dans leur travail à différents niveaux. 
Laisser la porte ouverte permet d’un jeter un œil à travers, de venir voir, de poser une question, et c’est à 
ce moment-là que l’on peut accrocher un nouveau collègue, par la question posée qui souvent cache une 
préoccupation. Concrètement, cela signifie la possibilité de pouvoir rejoindre le groupe à des moments 
clés (la reconduction d’un projet, le bilan de fin d’année, …), assister à certaines réunions, proposer une 
action, etc… et cela s’organise. 
Enfin, nous avons également débattu de l’opportunité de ne pas mobiliser au départ d’une action des 
personnes en grande difficultés. Il nous a semblé qu’un consensus se dégageait sur l’idée de protéger les 
personnes dans un premier temps, de les faire souffler, pour ensuite leur permettre de revenir plutôt que 
d’emmener dans une aventure collective des personnes fragilisées ce qui peut avoir un effet négatif pour 
elles. Il y a sans doute des exceptions à ce principe, mais ces exceptions ne semblent pas justifier des 
prises de risques trop conséquentes pour les personnes.  
 
 

Quelles conséquences sur les stratégies éducatives à mettre 
en place ? 
Le second niveau de questionnement de l’atelier portait sur les stratégies éducatives à mettre en place en 
conséquence. Nous retiendrons particulièrement de nos échanges des points de vigilance ou de grands 
principes, tant il est impossible de préconiser des façons de faire qui seraient valables en tout temps et en 
tout lieu, considérant le nombre très important de variables qui interagissent dans les processus de travail 
des collectifs.  
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Veiller à la cohérence des projets 

De « faire du en plus » à « faire à la place de ... » 

Chaque problématique soulevée peut vite devenir l’occasion d’engager un nouveau projet, d’autant que 
les collègues sont souvent friands d’expérimentations. Chacun y va alors de son projet, qui impactera le 
travail des collègues, avec au final un sentiment de « ne plus y arriver » et de ne pas avoir le temps de 
faire « ce qu’il y a à faire ». Trop de projets, de l’épuisement, et une concurrence entre ce « le temps du 
projet et le temps du cours ».  
L’idée force est alors de ne pas refaire en cours ce qui vient d’être appris, pourrait ou devrait l’être dans le 
cadre d’une action ou d’un projet. Le temps de cours consiste alors en une révision ou une application 
différente, mais ne doit pas nécessiter de faire comme si l’action ou le projet n’avait pas eu lieu. Or, qui 
n’a pas entendu dire « je n’ai plus assez d’heure pour faire mes cours à cause de tel projet ou action ». 
Cela implique de penser le projet comme un temps de formation au même titre qu’un cours magistral et 
non seulement comme une parenthèse dans le quotidien… 

Faire « à côté du référentiel » c’est souvent faire « en plus » 

Nous avons pu observer également de nombreuses dynamiques de projets souvent intéressantes qui 
répondent à l’objectif d’engager les élèves, de les intéresser, et de faire évoluer la relation. Les 
enseignants témoignent souvent positivement de ces actions, mais ils regrettent qu’elles soient 
« chronophages » dans leur préparation, et dans le fait qu’elles viennent en concurrence des heures de 
cours ordinaires.  
Il ne faut pourtant pas grand-chose le plus souvent pour faire coïncider les attendus du référentiel de 
formation avec ce qui est appris, ou avec ce qui doit être su pour réussir le projet en question. Autrement 
dit, il nous semble que l’un des axes pour trouver de l’économie de temps et d’énergie pour les collègues 
enseignants est de développer leurs capacités d’ingénierie (pédagogique et de formation) pour que ces 
projets et actions deviennent des modalités pédagogies pour apprendre ce qui doit être évalué en 
cohérence avec référentiel. Cela renforce au passage la construction de sens pour les élèves.  
Là nous pouvons ramener à un exemple récent rencontré dans l’action Initiative CAPa. Dans un des 
établissements, la question de la place des apprentis dans l’établissement était un vrai sujet. Les 
problèmes de disciplines, de dégradation, d’incivilité, etc… c’était les CAPa en apprentissage. Lorsque 
nous les avons questionnés, ils nous ont signifié attendre que la semaine passe pour « rentrer », car ici ils 
ne se sentaient pas chez eux. Un ensemble d’actions efficaces ont été mises en place, et les élèves du 
lycée et du cfa se saluent désormais. Pourtant, au sein de l’équipe, une tension commence à poindre car 
les actions pour travailler le « vivre ensemble » consomment du temps sur les heures de cours. En 
s’appuyant sur le référentiel de certification en UC, l’équipe a créé une épreuve pour valider les capacités 
ainsi développées et qui correspondent aux capacités générales du référentiel. Les projets et actions mis 
en œuvre sont donc devenus une modalité pour atteindre les objectifs d’apprentissage évalués. Cette 
façon de faire a amener plus de cohérence, mais a également permis de libérer une contrainte puisqu’il 
n’y a plus besoin de dégager un volume horaire équivalent pour faire le cours correspondant à ce qui a 
été appris. La préparation à l’épreuve se fait donc par les activités destinées au « vivre ensemble », mais 
aussi avec des temps de formalisation, des temps de cours, … cela s’inscrit dans la progression 
pédagogique.  
Ce travail est donc mieux accepté par le collectif enseignant comme par les élèves qui prennent 
conscience plus facilement qu’ils sont bien en cours. Concrètement, apprendre les règles du football 
gaélique n’est plus seulement jouer avec des jeunes du lycée, c’est également apprendre à identifier, 
respecter et appliquer des règles et à construire son autonomie à l’intérieur de celles-ci, etc….  

Le risque de la multiplication des projets : donner à voir articulations et cohérence 

En cela, le fait de donner à voir au collectif de travail (par exemple les personnes qui travaillent sur le 
CAPa, le BTSa, etc…) une représentation graphique de leur place et de leur intervention dans le dispositif 
et leur rôle dans le système d’évaluation, est un exercice qui aide à produire de la cohérence. Cohérence 
dans la progression, cohérence pour limiter la dispersion des efforts, pour donner de la lisibilité aux 
apprenants, etc… Ainsi le lycée de la Peyrouse nous a présenté une schématisation de leur dispositif, 
mais également par l’usage de gommettes de couleur, la place de chacun dans les actions développées.  
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En un coup d’œil, il devient possible à chacun de se situer, et de voir que certains agissent à de 
nombreux niveaux. Si un acteur venait à ne plus être dans l’action (évolution du collectif), c’est possible 
une grande partie du dispositif qui peut se trouver en péril. Bien entendu il n’y a pas une bonne 
représentation des dispositifs autre que celle qui correspond bien à l’équipe. Cette représentation est 
donc amenée à évoluer au fil du temps. 

Dissonances et contradictions  

Dans un travail qui associe des personnes aux conceptions différentes de l’éducation, de l’évaluation, de 
la réussite, il est rare que les actions conduites et construites soient dès le départ calées sur les mêmes 
bases et principes. Faut-il pour autant attendre que chacun ait cheminé pour avancer ? Faut-il utiliser 
l’expérience et l’évaluation de l’expérience pour amener à cheminer ?  
Dans les faits, il est rare que les acteurs sachent analyser ce qui sous-tend leurs actes et leurs choix pour 
les ramener à des conceptions éducatives. Les points de cristallisation, ou de conflits se jouent alors sur 
un autre terrain que celui qui pose problème : ne pas changer la configuration de la salle, le niveau en 
baisse, l’examen qui n’aurait plus de valeur, etc… Pour aider à identifier les dissonances et les 
contradictions –qui pèsent in fine sur les élèves qui en perçoivent les incohérences – la mise en d’une 
culture de l’évaluation de ce qui marche, pourquoi, … peut aider à identifier les actes qui sont porteurs de 
contradiction.  
Pour illustrer, nous prendrons une anecdote récente. Suite à la préparation d’un CCF dans un 
établissement, préparation qui avait eu lieu pour répondre à une logique capacitaire, un enseignant a 
« fait réviser » les élèves le matin pour un contrôle de connaissance. La préparation avait eu lieu le 
mercredi et le jeudi. Le jeudi soir les élèves semblaient prêts, avaient beaucoup de choses à dire. Or 
après la révision du vendredi matin, ces derniers ne savaient plus quoi répondre lors du CCF du vendredi 
après-midi. Ils se sont sentis « nuls » et « trahis », et ils ont « raté » leur évaluation à la surprise de 
l’enseignant qui les avait préparé pendant deux jours. Dans cet exemple, ce qui est en jeu n’est pas la 
connaissance des élèves, leurs savoirs, leurs capacités, mais bien plus les écarts de conceptions de 
l’évaluation entre les deux enseignants. Chacun voulait faire bien, mais au final, ce sont les élèves qui ont 
été pénalisés. Ce type de situation arrive régulièrement dans les phases de transition.  

Intérêt de l’apport extérieur 
Un autre des enseignements que l’on tire des témoignages apportés en atelier comme des expériences 
partagées, c’est l’importance d’un apport extérieur. Formation, accompagnement, rencontres, sont autant 
de moments qui permettre un décentrage, un pas de côté pour changer les points de vues et 
perspectives. Créer des brèches comme le souligne Bernard Donnadieu, décaler comme le dirait Patrick 
Mayen, apporter de l’étrangeté comme l’évoque encore Erwan Bariou chef de projet tiers temps à 
Caulnes.  

Aller en formation, s’engager dans des actions collectives  

Sortir de l’établissement, de ses urgences, du rythme soutenu du quotidien permet souvent de créer une 
première faille. Une personne du groupe des initiatives CAPa nous disait ainsi récemment que les temps 
de séminaires obligeaient à « une pause où l‘on se pose ». Ce sont des temps où l’on se compare, « on 
se dit que l’on n’est pas si nul », où l’on puise des idées. Cela permet d’apprendre, mais aussi de se situer 
et de se rassurer. Mais, c’est aussi et surtout ce sont des espaces-temps où l’on est en situation de 
pouvoir problématiser car le quotidien ne nous happe pas.  
Seulement, en règle générale, seules une ou deux personnes du groupe professionnel part en formation à 
l’extérieur. Lorsqu’elles en reviennent, elles sont toujours un peu (parfois beaucoup) transformées. Mais le 
rythme, les urgences, les cours, les élèves, la résistance des collègues… reprend son emprise et il est 
rare que ce qui est initié dans les temps de formation puisse essaimer spontanément. Ou alors dans le 
strict périmètre des acteurs qui souhaitent tester de nouvelles choses. Combien de fois entendons-nous la 
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phrase « nous avons des collègues qui sont partis en formation, mais nous n’avons pas eu de retours ! ». 
Et combien de fois les personnes qui prononcent ces mots ont-ils réellement pris le temps et organisé un 
retour quand eux-mêmes partent en formation ?  
Aller chercher de l’air à l’extérieur est un premier pas nécessaire, mais il n’est pas toujours suffisant. 

Accompagnement et mise à distance 

Le recours à un tiers, dans le cas de formation-action, dispositifs d’accompagnement (Acced, Initiatives 
CAPa, Pépieta, …), ou encore de recherche-action (Ancrochage, Toutes différentes toutes intéressantes, 
…), mais aussi à l’initiative direct d’un établissement où d’un équipe, est un moyen pour aider à réaliser 
des changements et à ancrer les améliorations souhaitées, les expérimentations et initiatives prises par 
les équipes dans un processus d’innovation.  
L’accompagnement est porteur de plusieurs fonctions. La première nous semble être celle du soutien 
dans le temps. En étant accompagné, il y a une contractualisation (plus ou moins formelle) qui s’opère, 
autrement dit cela crée une forme d’obligation. A poser un diagnostic, à définir un chemin (plan d’actions), 
à le baliser (les dates de rencontres sont des jalons comme les productions attendues), mais également à 
outiller l’évaluation du travail réalisé.  
Sa deuxième fonction est d’aider à tenir le cap. Se rappeler les objectifs de départ, le chemin parcouru, 
les réussites, et le chemin qu’il reste à faire. Notons que c’est également un moyen pour aider à réorienter 
si besoin ou réajuster en limitant le risque de conflits au sein des équipes. 
En effet, et c’est une troisième fonction, l’accompagnement permet une mise à distance qui est souvent 
nécessaire pour les équipes qui sont investies dans les actions qu’elles portent. Dans un groupe, il y a 
des affects, des tensions, qu’il est difficile de résoudre de l’intérieur car chacun apporte de sa personne 
dans la réalisation de l’action. Cette distance permet alors de se centrer sur les actes et leur évaluation 
(au sens d’évaluation progrès) sans les confondre avec les jugements sur les personnes, et ainsi de lever 
les malentendus. En prenant de la distance il devient alors possible - via le tiers accompagnateur - de 
nommer les accords comme les désaccords, de les reconnaître et d’en évaluer la portée sans ramener au 
jugement de l’autre. Ce qui ne pouvait pas se dire d’une personne à une autre peut être porté par le tiers 
sur la place collective pour en discuter. Et cela fonctionne car les acteurs se centrent sur « ce qui est en 
discussion » et non pas sur « qui apporte la discussion ». Les collègues du Gerdal diraient que l’on 
s’intéresse alors à la valeur d’un argument et non pas à la valeur que l’on accorde à la personne qui le 
porte, à sa position sociale.  
Enfin, dans le cas de collectifs, il nous semble que l’accompagnement permet de créer du « en 
commun », c’est-à-dire qu’au-delà du fait de partager une expérience ensemble, le fait de le co-construire 
avec un tiers qui apporte son point de vue qui décale, permet également d’évaluer ce qui s’est passé de 
façon complexe. De passer du fait d’avoir une expérience en commun à avoir une expérience commune 
dans le mesure où l’on aura posé des savoirs ensemble sur ce qui s’est passé. Le groupe partageant un 
point de vue sur l’action collective se transforme en collectif porteur de l’analyse du travail réalisé 
ensemble.  

Un principe clé : la congruence  

Derrière ce vocable, nous rassemblons ce qui concerne la mise en cohérence, « l’alignement » 
entendons-nous parfois entre le dire et le faire. Par exemple, entre ce que l’on essaye de faire faire aux 
apprenants et la façon dont nous nous comportons entre adultes, etc… Pour le dire plus directement : un 
management qui infantilise l’équipe éducative, peut-il créer les conditions d’émergence d’un collectif qui 
développe l’autonomie et la responsabilisation des élèves ? Des dispositifs très cadrés, où tout est prévu, 
ne laissant pas de place à l’initiative, permettront-ils aux apprenants de s’approprier les savoirs, de 
s’engager dans l’activité, de développer de l’autonomie ? Une évaluation centrée sur la seule mesure 
quantitative permet-il de s’attribuer une part de réussite dans l’action et de se sentir valorisé ? Si 
l’enseignant parle tout le temps, quand l’apprenant pourrait-il s’exprimer et verbaliser son savoir, 
manipuler les concepts et les acquérir ?  
Nous vous laissons poursuivre ces exemples sur les thèmes de la confiance (en soi/en les autres), du 
respect, de la place, du dialogue social, de la justice, etc… autant de choses qui de fait peuvent recouvrir 
des conceptions très différentes en matières de normes. 

Conclusion ? Qu’est-ce nos actes ou nos actions révèlent de 
nos conceptions éducatives?  
Ainsi, il nous semble que la notion de collectif ne se décrète pas. Et de fait, proposer d’emblée une 
stratégie collective nous semble trompeuse car elle suggère qu’à priori les acteurs pensent de la même 
façon, sont préoccupés par les même choses, c’est-à-dire qu’ils seraient porteurs des même conceptions 
éducatives.  
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Nous avons vu dans l’exemple de Périgueux la Peyrouse que le fait de faire vivre une expérience 
éprouvante aux élèves pour fabriquer une situation vécue et partagée avec leurs enseignants, permet 
ensuite de s’appuyer dessus pour en définir et en déduire des règles, des normes, des valeurs (charte de 
vie de classe), une assurance, une confiance envers les enseignants « qui l’ont fait avec nous », etc…  
Reconnaître le fait que nous avons à apprendre avec les apprenants, viser à tisser les différentes 
dimensions : le professionnel, la citoyenneté, adopter une posture compréhensive (différente de juger a 
priori), s’appuyer sur une expérience vécue, faire de la place pour que les personne soit auteures de leur 
parcours, sont autant de principes qui traduisent les conceptions que portent collectivement les acteurs au 
service des réussites des élèves. 
Faire vivre une expérience pour ensuite accompagner la conceptualisation à partir de celle-ci et en 
relation avec ce que l’on a à apprendre à l’école est de fait une conception assez radicalement différente 
d’un cours lors duquel un enseignant expliquerait aux élèves quelles sont les règles et pourquoi ! Et, 
comme nous l’a rappelé Muriel, les élèves connaissent les règles. Mais ils ne les respectent pas. Aussi, à 
La Peyrouse l’équipe considère que l’ambition est de faire acquérir les comportements adaptés, de façon 
à ce que les élèves développent autonomie et responsabilité, et elle met donc en place une stratégie 
éducative pour faire cela qui est congruente avec les conceptions éducatives qu’elle porte. Bien entendu, 
tout le monde ne partage pas ce point de vue aujourd’hui dans l’établissement. Certains trouveraient sans 
doute cette démarche laxiste, préférant un régime de sanctions adaptées, plus de surveillants pour gérer 
les retenues, des échelles de sanctions proportionnées, de la prise de décision pour exclure les élèves 
récalcitrants, etc… c’est une autre conception éducative. Education de la personne dans un cas, 
éducation à (obtempérer) dans un autre. Laquelle est la plus efficace des deux ? Dans l’absolu, sans 
doute aucune. En fait l’efficacité des méthodes renvoie au type de société dans laquelle nous avons envie 
d’évoluer, et à la conception que l’on a de ce qu’est de vivre en société et de faire société. 
Plus que de stratégie collective, il s’agit en fait selon nous surtout de compétence collective à développer 
pour mettre en œuvre le projet éducatif négocié au sein du collectif pour contribuer aux réussites des 
élèves. Et des acteurs aux conceptions très différentes voire opposées vont avoir des difficultés à faire 
collectif et à œuvrer dans le même sens. La construction d’un collectif, qui plus qui apprend ensemble et 
partage des principes éducatifs est un processus qui requiert du temps et qui se construit dans l’action. 
C’est parce qu’il développera des compétences collectives que l’on pourra dire qu’il y a un collectif. 
Collectif qui est ensuite à même de définir ou d’expliciter sa stratégie pour contribuer aux réussites des 
élèves. 
En conclusion, il nous semble que les témoignages échangés lors de l’atelier ont pu montrer un ensemble 
pratiques qui s’inscrivent dans des principes d’action forts qui renvoient aux conceptions éducatives 
portées par ces acteurs, ce qui fonde leur collectif de travail et permet la mise en œuvre d’une 
compétence collective pour faire rester, grandir et réussir leurs apprenants. 
 

 

 

 

 

 

 

 


